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Plan

• Cadre juridique: le droit international                                                   
   relatif à l’emploi de la force

• Les interventions des Etats-Unis et d’Israël en Iran

• La riposte iranienne

• Les réactions internationales



Cadre juridique

• Le principe: 
➢interdiction de recourir à la menace ou à l’emploi de la force 
    armée entre Etats (art. 2, §4 de la Charte)

• Les exceptions: 
➢ l’autorisation donnée par le Conseil de sécurité des Nations unies (CSNU)
 →ex. OTAN en Libye (2011)
➢ le consentement de l’Etat
 →ex. Belgique en Irak (2014) 
➢ la légitime défense comme riposte                      

nécessaire et proportionnée à une agression armée (art. 51 de la Charte)

 →individuelle ou collective
 →ex. l’Ukraine en Russie (actuellement)

Une image contenant Avion à réaction, Avion 
militaire, armée de l’air, Transport aérien

Le contenu généré par l’IA peut être incorrect.

https://www.youtube.com/watch?v=8Y1PZyVi2Zo






Les interventions

• Légitime défense en riposte à une série d’attaques contre           
les militaires américains au Moyen-Orient depuis 2021

• Conditions remplies? 
 
➢agression armée de l’Iran contre les Etats-Unis? 
✓emploi grave de la force : prouver que les attaques, même prises dans leur 

ensemble, sont suffisamment graves pour constituer une agression
✓emploi de la force par l’Iran: prouver que l’Iran est « derrière » ces attaques

➢proportionnalité de la réaction en légitime défense ?
✓ampleur de la riposte et pertes/dommages à l’Iran manifestement excessifs

➢donc argument non fondé 







Les interventions

• Légitime défense préventive?
➢ fondement légal très controversé
➢ admis par certains pour prévenir une menace imminente d’agression armée
✓mais imminence au sens temporel – menace immédiate
✓pas imminence au sens matériel – menace réelle
✓et, si imminence au sens matériel, trois critères: 

 →capacité d’attaquer avec l’arme nucléaire – preuves?
   
 →intention d’attaquer avec l’arme nucléaire - rhétorique? 
   
 →pas d’alternative praticable au recours unilatéral à la force - pourparlers ?

➢donc argument non fondé 

  



Les interventions

• Intervention pour protéger le peuple iranien? 
• Objectif secondaire des Etats-Unis 
• Evoqué par certains Etats    
➢ illégale mais légitime (« justifiée »)
➢ écho à la doctrine de l’intervention humanitaire
✓illégale 
 →au regard de la Charte des Nations unies
 →pratique : ex. Kosovo en 1999 (Royaume-Uni)
 →tentative d’évolution via la responsabilité de protéger (R2P)
✓légitime?   
 →moralement juste dans certains cas mais mais risque d’abus
 →difficulté d’avoir des critères acceptés par tous
 →difficulté par rapport à la marge de discrétion laissée aux auteurs de 
 l’emploi de la force



La riposte

• Lettre officielle au Conseil de sécurité des Nations unies 





La riposte
• En Israël et contre les moyens utilisés par les Etats-Unis               

pour attaquer l’Iran
➢légitime défense
➢légale

• Sur le territoire des Etats du Golfe (et de la Jordanie)
➢légitime défense
➢illégale
✓action en légitime défense doit être nécessaire
✓or, selon les faits et les garanties données par les Etats du Golfe, les bases 
américaines ne sont pas utilisées contre l’Iran

➢conséquence: agression par l’Iran des Etats du Golfe
✓droit de légitime défense de ces Etats
✓légitime défense collective par d’autres Etats (France et Royaume-Uni)  



Les réactions internationales
• Les interventions des Etats-Unis et d’Israël
➢dans les discours:
✓aucun Etat n’a qualifié les interventions de légales
✓peu d’Etats les ont condamnées comme des agressions (ex. Russie)
✓certains Etats les ont qualifiées d’illégales mais légitimes ou justifiées
✓tous ont montré leur attachement indéfectible à la Charte des Nations unies

➢ dans les faits :
✓ refus des Etats de soutenir les Etats-Unis dans leur guerre contre l’Iran
 →Espagne: aucun appui
 →France et Royaume-Uni : appui uniquement pour la défense des Etats du Golfe

• La riposte de l’Iran
➢unanimement considérée comme illégale contre les Etats du Golfe  
✓déclarations des Etats
✓résolution 2817 du Conseil de sécurité des Nations unies (11 mars)





Les réactions internationales



Merci!

Des questions? 
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